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Le recours aux agents contractuels dans 
des agences européennes décentralisées 
de l’Union 
Cette étude réalisée par Deloitte1 analyse divers aspects relatifs à la gestion des agents 
contractuels dans sept agences décentralisées de l’Union: ECHA, AEE, EIGE, ENISA, AEMF, 
Eurofound et Europol. Elle étudie l’évolution des effectifs d’agents contractuels parv 
rapport au personnel global et présente des conclusions sur les processus liés à la 
budgétisation du personnel, au recrutement et à la fidélisation, à la rémunération et 
aux perspectives de carrière des agents contractuels.   

Contexte  
Au cours des dernières décennies, les missions de réglementation ou de soutien des agences 
décentralisées de l’Union sont devenus indispensables à la mise en œuvre des politiques 
européennes, et leur nombre a augmenté en conséquence. Il existe à ce jour 35 agences 
décentralisées de l’Union qui disposent chacune de leur propre budget et emploient, au total, plus de 11 000 
personnes. Les agents contractuels sont l’une des catégories de personnel. Le statut d’agent contractuel a été créé 
en 2004 dans le cadre de la réforme du statut des fonctionnaires qui a revu à la baisse le salaire en début de carrière et 
allongé la durée des carrières à la faveur d’un nombre de grades plus important. Les agents contractuels sont recrutés 
sur la base d’un contrat à durée déterminée et leurs conditions de travail sont définies dans le statut des 
fonctionnaires de l’Union et du régime applicable aux autres agents de l’Union. En général, les missions et salaires 
des agents contractuels sont clairement définis selon leur groupe de fonction (GF I à IV). Ces missions englobent 
des tâches manuelles et d’appui administratif, des tâches de bureau ou encore des tâches administratives et 
techniques. En 2014, les effectifs des agences de l’Union ont été réduits de 5 à 10 %. Cette réduction a affecté la 
composition globale du personnel dans les agences, qui ont été nombreuses à recruter des agents contractuels pour 
pallier le manque d’effectifs. Le nombre croissant d’agents contractuels a des conséquences sur l’ensemble de la 
gestion des talents et du personnel des agences décentralisées de l’Union.  

Principales observations et conclusions 
Le nombre d’agents contractuels dans les institutions, les agences et les 
autres organes de l’Union a augmenté au cours des dix dernières années, 
en valeur absolue et en proportion de l’effectif total. Sur l’ensemble des 
agences décentralisées, les groupes de fonction III et IV, qui englobent des 
tâches administratives, comptables ou techniques, sont désormais les plus 
largement représentés parmi les agents contractuels. D’une manière 
générale, les agents contractuels semblent aujourd’hui être considérés 
comme faisant partie intégrante du personnel, alors qu’ils relèvent d’une 
catégorie spécifique de personnel, ce qui soulève plusieurs questions. 

Les agences suivent la procédure standard de définition de leurs besoins en agents contractuels en s’appuyant 
sur les documents uniques de programmation et les programmes de travail annuels. Puisque les agents contractuels 
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ne sont pas comptabilisés dans le tableau des effectifs des agences, ils constituent un indispensable facteur de 
flexibilité dans la gestion du personnel.  Cette flexibilité est toutefois limitée dans la pratique, car la Commission 
examine scrupuleusement les plans des effectifs à la lumière des répercussions à long terme sur les dépenses 
administratives, notamment les retraites.  

Les étapes du processus de recrutement et de sélection sont généralement identiques pour les agents contractuels 
et les agents temporaires. Pour ces deux catégories, les agences ont les mêmes difficultés à attirer des talents en raison 
de l’attractivité financière des emplois par rapport au secteur privé ou encore de la pénurie de main-d’œuvre ou de 
compétences techniques spécifiques. 

Les agences proposent des contrats de durée variable aux agents contractuels. Toutes les agences étudiées 
proposent des contrats dont la durée varie entre trois et cinq ans pour le premier contrat et de deux à cinq ans pour le 
deuxième, conformément aux règles prévues par le statut des fonctionnaires. En principe, toute prolongation 
supplémentaire donne lieu à un contrat à durée indéterminée. Nombre des agences étudiées sont attentives à la durée 
des contrats et à leur renouvellement, puisque le nombre autorisé de postes d’agents contractuels et le budget qui y 
est affecté peut évoluer. Par ailleurs, la durée plus courte des contrats est vue comme un moyen de gagner en flexibilité 
dans la gestion du personnel et de répondre aux besoins professionnels avec plus de souplesse. Cette perspective tend 
toutefois à amplifier la rotation des agents contractuels. Le départ d’agents contractuels occupant des postes 
spécialisés peut être problématique du point de vue de la protection des connaissances organisationnelles. 

La différence entre les salaires des agents contractuels et les salaires moyens du secteur privé semblent varier 
selon les États membres et les groupes de fonction. L’étude constate qu’à poste égal, le coefficient correcteur ne 
semble pas compenser la différence de salaire entre les agents contractuels et les salariés du secteur privé en Europe 
de l’ouest et du nord. L’attractivité financière des postes d’agents contractuels dans ces régions peut avoir une 
incidence sur la diversité géographique des candidats. 

Exemple d’un salaire pour le GF IV affecté du coefficient correcteur – En vert: supérieur aux salaires de référence régionaux, 
en rouge: inférieur aux salaires de références 
 

 
Source: United Nations Geoscheme (norme M49), Glassdoor, Indeed, Payscale, Guide des salaires LinkedIn, Salary.com, 
Totaljobs, IT jobswatch, Careercross, Monster, Career Builder, SimplyHired et Salary Finder. 
 
Les perspectives de carrière des agents contractuels semblent plus restreints que celles des autres catégories de 
personnel. L’évolution de carrière des agents contractuels est plus lente (en années d’expérience avant un changement 
de grade) et financièrement moins intéressante que celle d’un agent temporaire. Les agences ont recours à diverses 
stratégies de gestion des talents pour améliorer la motivation et la satisfaction du personnel, et proposent par exemple 
à l’ensemble du personnel les mêmes possibilités de formation et de développement et des tâches plus variées. Du fait 
de cet effort de diversification, on peut retrouver des tâches similaires dans les grades AD 5-7 et le GF IV ou dans les 
grades AST 5 -6 et le GF III. Les divergences dans l’évolution de carrière et les salaires peuvent entamer la motivation 
du personnel. 

Considérations finales 
Dans l’ensemble, les réductions d’effectifs et les pressions pour réduire les dépenses administratives pourraient avoir 
des conséquences sur le long terme pour la gestion des talents d’agents contractuels dans les agences décentralisées. 
Trois considérations principales peuvent être formulées au regard de la gestion des agents contractuels des agences 
décentralisées à l’avenir.  
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1. Le rôle des agents contractuels pourrait gagner à être redéfini ou clarifié: ont-ils un rôle de soutien pour 
des missions ou des projets spécifiques, ou font-ils partie intégrante du personnel chargé de réaliser les 
tâches principales des agences?  

2. L’amélioration des processus de gestion stratégique du personnel pourrait contribuer à harmoniser les 
réalisations professionnelles attendues avec les objectifs stratégiques à long terme et les compétences du 
personnel, ainsi qu’à maximiser les gains d’efficacité. 

3. Une évaluation détaillée de l’image d’employeur des agences et une analyse comparative des salaires 
par rapport au secteur privé pourraient aider à définir des actions ciblées pour recruter et retenir les talents. 

1 https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/749451/IPOL_STU(2023)749451_EN.pdf  
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